
Éducation permanente : l’émergence hors jeu ?
Alors que la Communauté française était jadis reconnue sur la place européenne comme un
laboratoire des pratiques culturelles expérimentales, elle n’a pas cessé de se couper du
terreau de l’innovation. Non contente de délaisser, depuis des années, des associations
qui incarnent une nouvelle vision de l’éducation permanente et d’abdiquer ses
responsabilités par rapport au futur de celle-ci, elle est en passe d’appliquer un
décret qui sabote toute chance de rénovation du secteur.

Dans sa note d’orientation politique, la nouvelle ministre de la Culture de la
Communauté française, Fadila Laanan affirme sa volonté de porter une attention
particulière aux formes de cultures émergentes. Cette déclaration intervient au moment
où le nouveau décret sur l’Education permanente (l’un des budgets les plus importants de
la Culture) entre en application, fraîchement réformé par l’un de ses prédécesseurs,
Rudy Demotte. Le credo de ce dernier était qu’il est de la responsabilité de la
Communauté française d’avoir ce rôle de levier et de faciliter l’émergence
d’associations qui appréhendent de nouvelles questions de société et où s’inventent de
nouvelles formes d’organisation, d’apprentissage et de résistance.

L’« émergence » est ainsi régulièrement évoquée comme une priorité, sans que l’on prenne
jamais la peine de s’accorder sur ce qu’on entend par-là. Qu’est-ce au juste,
l’émergence ? Sur le terrain associatif, il est impossible de parler d’un « secteur
émergent », tant l’appellation est vague. Par contre, une multitude d’initiatives
collectives et citoyennes, aux pratiques diverses et pertinentes face aux changements
sociétaux, peuvent légitimement se sentir concernées lorsque « l’émergence » est
invoquée. Ces associations peuvent aussi se reconnaître dans l’esprit du décret sur
l’Éducation permanente, dont l’objet est le développement de l’action associative visant
l’analyse critique de la société, la stimulation d’initiatives démocratiques et
collectives dans une perspective d’émancipation individuelle…

C’est ce qui arriva en 2002, lorsque M. Demotte entama la réforme de ce décret datant de
1976. Quasi aucune association non reconnue ne fut associée à la « vaste concertation »
initiée pour l’occasion. Une cinquantaine d’associations constituèrent une plateforme.
Le cabinet Demotte décida de les rencontrer et les mettre au travail. De toutes nos
questions et propositions formulées, il n’est resté aucune trace significative dans le
décret, ni dans ses arrêtés d’application.

Boiteux sous bien des aspects, le nouveau dispositif est ultracomplexe et fait même
l’impasse sur des sujets aussi importants que celui de l’évaluation. Parsemé de zones
d’ombre et de contradictions, il devra au minimum être réinterprété avant d’être
applicable. Mais à qui sera laissé le soin de cette réinterprétation ?

Pour les associations déjà reconnues, les problèmes d’adaptation sont réels mais ne se
posent pas en termes d’urgence : un délai de trois ans leur est accordé pour se
conformer aux nouveaux critères. Pour les « petites », les « nouvelles », les
« différentes », bref, les « émergentes », le décret ne donne aucune autre perspective
de soutien que celle d’être « reconnues », « transitoirement » dans un premier temps.
Mais pour elles, la procédure est autrement plus contraignante et les chances d’aboutir
quasi inexistantes :

– Le dispositif prévu pour les nouvelles reconnaissances n’est pas adapté à la réalité
des associations dites « émergentes ». Les critères – essentiellement quantitatifs –
sont souvent inatteignables, à moins de pousser les associations, pour s’y conformer, à
modifier radicalement leur structure et la cohérence de leur action culturelle.
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– Le système du « sas », réservé aux nouveaux candidats à la reconnaissance, est basé
sur des injustices et des incohérences. Ainsi, le volume d’activités (très élevé) requis
pour pouvoir prétendre à la reconnaissance, doit déjà être atteint par l’association
dans l’année qui précède l’introduction de la demande ! Il doit être ensuite maintenu
pendant la période de « reconnaissance transitoire », pendant laquelle les subsides
octroyés sont pourtant quatre fois moins importants ! On cherche en vain l’effet de
stimulation, l’impulsion au développement des activités, dont aucune progressivité ne
semble avoir été envisagée. Par ce système, la Communauté française se montre incapable
à soutenir en amont des projets dès leur… émergence.

– L’année 2005 est une année littéralement perdue pour la plupart des associations
candidates. Les arrêtés d’application furent approuvés par le gouvernement le 28 avril
2004. La séance d’information sur la nouvelle procédure se déroula le 17 juin, la date
de remise des dossiers étant fixée au 30 septembre. Il fallait donc être à la fois
avisé, performant, courageux et clairvoyant pour remettre son dossier à temps et dans
les formes requises ! Tout cela pour obtenir une réponse en septembre 2005, c’est-à-dire
trop tard pour engager des fonds sur l’année en cours si la reconnaissance est accordée.
Et trop tard, encore, pour repostuler en 2006 (délai : mars 2005) si elle est refusée.

– L’enveloppe qui sera allouée dès 2005 aux nouvelles reconnaissances reste l’une des
grandes inconnues à ce jour. Si les parlementaires se fondent sur le nombre de demandes
entrées en 2004 (très petit, vu les conditions) pour déterminer cette enveloppe, elle
sera d’emblée peu fournie. Or, l’on sait déjà qu’elle risque de ne pas être suffisante
pour la suite, les nouveaux crédits se répartissant prioritairement entre les
associations déjà reconnues. Cette première session ne peut donc servir de référence
pour l’avenir.

En aucun cas, ce nouveau décret ne peut donc être considéré comme un mécanisme
d’impulsion, de soutien ou de développement des associations émergentes. S’il était
question de les encourager, c’eut même été difficile de faire pire ! Comment ces
associations pourraient-elles interpréter positivement cette succession d’obstacles
qu’on a dressée sur leur chemin ? D’autant que les propositions formulées par certaines
d’entre elles semblent avoir gardé toute leur actualité et leur pertinence. Devront-
elles attendre 25 ans avant une prochaine réforme ? Ou la Communauté française décidera-
t-elle enfin de se doter des moyens nécessaires pour pallier ces carences ?·

(1) Carte blanche publiée dans « Le Soir » du 19 novembre 2004 et dans « C4 ».
Signataires : Agency, AlterEcho, Atelier Graphoui, Ateliers Mommen, Ambassade
universelle, Aphraate, Atelier Zorobabel, Les Bains : Connective, Blabla.Express.Org,
Blow-Up, Bruxelles nous appartient, Bureau vers plus de bien-être, C4, Centre Nerveux,
Cercle culturel Antonio Gramsci, Cinéma Nova, La Cinquième couche, City Mine(d),
Collectif sans ticket, Collectif Jaune Orange, Collectifs.net, Constant, Les Corsaires,
diSturb, Ecolabus, L’Employé du Moi, Et la bête, La Ferme du Biéreau, Flying Cow, Fréon
(Bruxelles), Genres d’à côté, GreFA, Inanna, InSide, Kan’H, Komplot, Magasin 4,
Magazins, Matamore Recordings, Moving Art Studio, Parcours Citoyens, Placeovélo, Plus
Tôt-Te Laat, Polymorfilms, Le P’tit Ciné, Les P’tits Belges, Radio Air Libre, Radio
Boups, Radio Campus, Radio Panik, Recyclart, Rencontres pour Mémoire, Simili-Théâtre, La
Souris qui rugit, Souterrain Production, Théâtre Le Café, Théâtre du N-ombr’île, Tilt !,
UTIL, Vox, Zelig/Editions du Souffle, La Zone.

Cette Carte blanche est signée par 62 associations socio-culturelles (1)
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